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Centre de Gestion de la Fonction
Publique Territoriale des Hautes-Alpes




Délibération portant recrutement d’un vacataire

Le ………………(date), à ………………(heure), en ………………………………………(lieu), se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de ………………………,

Etaient présents : …………………………………………………………
Etaient absent(s) excusé(s) : ………………………………………………
Le secrétariat a été assuré par : ……………………………………………
Le Conseil municipal/syndical….de………
Vu le Code général de la fonction publique, 

Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président indique aux membres du Conseil Municipal/Communautaire/Syndical que les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent recruter des vacataires.

Madame/Monsieur le Président/Maire informe les membres du Conseil Municipal/Communautaire/Syndical que pour pouvoir recruter un vacataire, les trois conditions suivantes doivent être réunies :

- recrutement pour exécuter un acte déterminé,
- recrutement discontinu dans le temps et répondant à un besoin ponctuel de l’établissement public,

- rémunération attachée à l’acte.

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal/Communautaire/Syndical de recruter un vacataire pour effectuer ………… (à compléter) et pour une durée de ………….… (à compléter) ou pour la période du ……….… au …………….. (à compléter). 
Il est proposé également aux membres du Conseil Municipal/Communautaire/Syndical que chaque vacation soit rémunérée : 
- sur la base d’un taux horaire d’un montant brut de …………. €.

OU
- sur la base d’un forfait brut de …………. € pour une journée (ou demi-journée).
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal/Communautaire/Syndical,
DECIDE :
ARTICLE 1 :
d’autoriser Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président à recruter un vacataire pour une durée de … (à compléter) ou du … au … (à compléter) ;
ARTICLE 2 : 
de fixer la rémunération de chaque vacation (à compléter) :
- sur la base d’un taux horaire d’un montant brut de …………. €.

OU
- sur la base d’un forfait brut de …………. € pour une journée (ou demi-journée).
Les crédits correspondants sont inscrits au budget.

Adopté à ………….. des membres présents

Fait à ........................., le ..../..../....
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président,
(nom, prénom et qualité lisible)
Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication.

Transmis au représentant de l’Etat le : ………………………………………………

Publié le : ………………………………………………………………………………………………
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